










3.1.2 Situation et évolution de l'activité, faits significatifs 

(i) Situation et évolution de l'activité de la Société et du Groupe

Le Groupe est un opérateur de premier plan dans le secteur de l'énergie en France avec des 
actifs gaziers dans le Nord et l'Est de la France plus spécifiquement concentrés sur le gaz de 
charbon. Grace à l'acquisition de Gazonor, intervenue en cours d'exercice et décrite ci-après, 
le groupe est devenu le principal producteur domestique de gaz en France. Grâce à son 
empreinte carbone faible et un coût de revient très compétitif, le Groupe a pour objectif de 
substituer le gaz de charbon qu'il produit à une partie du gaz importé en France. 

Au cours des dix dernières années, et avec l'acquisition de Concorde et Gazonor, le Groupe a 
constitué le deuxième plus grand portefeuille de permis de recherche et de production de gaz 
en France, couvrant une superficie totale de plus de 10 000 kilomètres carrés. Ce portefeuille 
de permis en France se compose de plusieurs permis exclusifs de recherche en cours de validité 
ou de renouvellement, de deux concessions en cours de validité et d'une douzaine de permis de 
recherche faisant actuellement l'objet d'une demande de délivrance. 

Les opérations du Groupe sont concentrées sur deux zones : la Lorraine, région située dans le 

Grand Est à la frontière franco-allemande, et dans le Nord-Pas-de-Calais, dans les Hauts-
de-France, une région située à la frontière franco-belge. Les sous-sols et la géologie de ces 
deux zones géographiques ont été bien explorés, documentés et cartographiés au travers de 
plus de cent années d'activités minières, de milliers de puits d'exploration, ainsi que d'autres 
activités historiques de forages et d'études sismiques, donnant un avantage concurrentiel 
important au Groupe qui a pour objectif de se concentrer principalement sur la mise en 
production du gaz présent dans les charbons. 

Le Groupe a une production de gaz annuelle normative estimée par DMT, le spécialiste 
allemand de l'audit des ressources gaz en Europe, à près de 2,6 milliards de pieds cubes (« 
Billion Cubic Feet » ou « BCF ») ou 76,6 millions de mètres cubes. Le Groupe détient 
253 BCF de réserves prouvées & probables ( catégorie 2P) et certifiées dans les bassins du Nord­
Pas-de-Calais et de la Lorraine. Le Groupe détient, par ailleurs, 6 milliards de pieds cubes 
(« Trillion Cubic Feet » ou « TCF ») de ressources contingentes qu'il entend mettre 
progressivement en production dans les années à venir à mesure que ces ressources seront 
converties en réserves prouvées. 

Le tableau ci-dessous résume les réserves et les ressources en gaz du Groupe (au 30 septembre 
2015 pour la Lorraine et au 18 février 2016 pour le Nord-Pas-de-Calais). Les premières réserves 

de gaz certifiées en Lorraine se concentrent, à ce stade, sur une zone représentant 0,9% de la 
superficie des permis du Groupe dans cette région, tandis que l'audit des ressources 
contingentes a porté sur un périmètre couvrant seulement 29,4% de la superficie des permis du 
Groupe dans cette région. La Société estime donc bénéficier d'un potentiel de croissance unique 
puisque celui-ci s'établit à des volumes de gaz équivalent au gisement de Lacq, le plus gros 
gisement de gaz produit en France. Le potentiel sur la Lorraine et le Nord-Pas-de-Calais est 
plus important que les chiffres mis en avant à ce stade qui ne correspondent qu'aux volumes de 
gaz présent sur les zones auditées et certifiées par le BEICIP (IFP Energies Nouvelles), et DMT. 
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Réserves Ressources contingentes Ressources prospectives 

P • & Prouvées &• rouvees 
BCF Prouvees Probables Proba�/es lC 2C 3C Scénario M�il/e�r Scénario

(JP) 
(2P) & Possibles bas scenar,o haut 

................................................... (�!:).,. ···-· ...... ·· ····-··•·" ......... ......................................................... .

NPdC 

Lorraine 

Total 

51,01 

5,33 

5 6,3 

mix gazier 
2 n.d. : non disponible 

225,01 

27,'J3 

25 2,9 

709,41 

73,5 3 

782,9 

11 76 

1 24 04 

2 416 

1 869 

2 0324 

3 9 01 

28 7 7

3 08 5 4 

5 962 

n.d.2 n.d.2 

11834 2 2094 

3 la zone de certification des réserves en Lorraine représente 0,9 % de la superficie des permis du Groupe dans cette région, 
' la zone d'audit des ressources en Lorraine représente 29,4 % de la superficie des permis du groupe dans cette région. 

n.d.2 

3 63 74 

Les chiffres de réserves de BEICIP reposent sur des prévisions de planification à 20 ans, et ceux de DMT sur des prévisions de planification à 25 ans. 
Source: BEJCJP (IFP Energies Nouvelles) -2015, DMT-2016 

(ii) Faits significatifs intervenus au cours de l'exercice

Au cours de l'exercice clos le 30 juin 2016, la Société a procédé à l'acquisition de deux actifs 
importants, Concorde et Gazonor, et réalisé son introduction en bourse(« IPO ») sur le marché 
règlementé d'Euronext Paris: 

• Acquisition de Concorde

Le 19 septembre 2015, la Société a signé avec les actionnaires de Concorde Energy Inc. 
(« Concorde USA»), une société immatriculée aux Etats-Unis (Delaware), un contrat portant 
sur l'acquisition de 100% du capital et des droits de vote de Concorde USA. 

Concorde USA est une société dont l'activité consiste exclusivement en l'exploration et 
la valorisation de ressources pétrolières et gazières en France, directement et par 
l'intermédiaire de Concorde Energie Paris SARL (« Concorde France »), sa filiale qu'elle 
détient à 100%. Concorde USA a déposé un certain nombre de demandes de permis exclusifs 
de recherche ( « PER ») dans le secteur du bassin parisien et Concorde France détient 
également un PER dénommé « La Folie de Paris». 

L'acquisition de Concorde USA et Concorde France a été définitivement réalisée le 
28 avril 2016, après modification des termes du contrat d'acquisition pour prévoir une 
réduction de prix d'acquisition d'un montant initial de 750.000 euros à un montant de 150.000 
euros. 

• Acquisition de Gazonor

La Société a signé en date du 14 janvier 2016 avec la société Transcor Astra Group (« TAG ») 
un contrat d'acquisition portant sur 100% du capital et des droits de vote de Transcor Astra 
Luxembourg(« TAL»), une société basée au Luxembourg et détenant 100% du capital et des 
droits de vote de Transcor Astra France(« TAF »), elle-même détenant 100% du capital et des 
droits de vote de Gazonor. 

Gazonor est une société française détenant des permis d'exploration et des Concessions et dont 
l'activité consiste à produire du gaz. Gazonor était une filiale de la Société jusqu'à sa vente à 
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TAG en juin 2011 dans le cadre de la restructuration globale du Groupe au terme de laquelle la 
Société a conservé seulement des droits contractuels sur les permis détenus par Gazonor. 

Cette acquisition a été définitivement réalisée le 27 juin 2016. Le prix final (comprenant le prix 
de base convenu, le montant des prêts vendeurs existants et les intérêts prévus) payé à Transcor 
Astra Group, actionnaire de TAL, s'est élevé à 19.872.039 euros. 

Le terme« acquisition de Gazonor » utilisé dans le présent rapport fait référence à l'acquisition 
de TAL décrite ci-dessus et donc indirectement à celle de Gazonor. 

• Introduction en Bourse

En juin 2016, la Société a réalisé son introduction en bourse sur le compartiment C du marché 
réglementé d'Euronext à Paris, en levant 37,5 millions d'euros par l'émission de 1 388 889 
actions nouvelles au prix de 27 euros par action. 

(iii) Evènements importants intervenus depuis la clôture de l'exercice

En juillet 2016, la Société a commencé l'intégration opérationnelle et fiscale des entités 
juridiques acquises au cours de l'exercice 2016 et décrites ci-dessus. 

En date du 22 septembre 2016, l'accord cadre de financement avec le fonds RGreen Invest pour 
un montant maximum de 60.000.000 d'euros, initialement conclu en mai 2016, a été étendu 
jusqu'au 31 décembre 2016, la société Gazonor étant toujours en attente de la publication d'un 

arrêté ministériel portant pour le tarif subventionné de la production d'électricité à partir du gaz 
de mines. 

En date du 13 octobre 2016, la société Gazonor a conclu une lettre d'intention avec le Groupe 
2G Energy AG pour la commande de 6 moteurs de 1,5 MW chacun. Ces moteurs devraient être 

finalisés au quatrième trimestre de 2016 pour le site à Lens et Avion, afin de commencer 
respectivement la production de gaz et d'électricité. 

A la date de ce rapport, la Société travaille toujours sur la préparation des AFE « Authorisation 

For Expenditure » pour la campagne de forage en Lorraine avec l'objectif de les finaliser dans 
les plus brefs délais possibles. Le programme de développement de forage de 8 puits en 
Lorraine est quasiment terminé et la société a pour objectif de mettre en place les premiers 
puits de gaz de charbon en production sur quatre sites de forage différents. Le programme de 
développement de forage prévu atteindra la somme totale de 25 millions d'euros. La 
Société a renforcé ses effectifs en recrutant 3 personnes notamment un ingénieur de forage, 
un conseiller de forage et un chef responsable des achats pour atteindre ces objectifs. La 
Société réalise actuellement le terrassement et les travaux de génie civil en préparation du 
forage du premier puits en décembre 2016. 

A la date de ce rapport, le Président rappelle que la Société est en désaccord avec la Société 
Générale, chef de file de l'introduction en bourse de la Société sur Euronext, concernant les 
frais liés à cette opération et qui ont été prélevés directement par la Société Générale sur les 
fonds propres levés lors de l'introduction en bourse. La Société entend donc contester en justice 
le prélèvement de ces frais auprès de la Société Générale. 
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3.3.5 Aspects fiscaux 

Pour l'exercice clos le 30 juin 2016, la Société a comptabilisé un actif d'impôts différés de 
345000 euros. Les impôts différés actifs ont été générés au cours de l'exercice close le 3 0 juin 
2016, suite à la comptabilisation à la juste valeur de la dette vis-à-vis d'EGLUK. 

L'activation des impôts différés actifs a été effectuée société par société en tenant compte de 
l'existence d'impôts différés passifs présentant les mêmes échéances de retournement. 

L'évaluation des impôts différés, non actualisés dans les comptes, repose sur la façon dont le 
Groupe s'attend à recouvrer ou régler la valeur comptable des actifs et passifs en utilisant le 
taux d'impôt adopté ou quasi adopté à la date d'arrêté des comptes. 

3.3.6 Pertes total consolidées 

Le montant des pertes nettes consolidées pour l'exercice clos le 30 juin 2016 est de 
4 164 926 euros après la reconnaissance d'un produit d'impôts différés d'un montant de 
2 666 622 euros, contre des pertes de 2 586 612 euros pour l'exercice clos le 30 juin 2015, soit 
une diminution du résultat de 1 578 314 euros. 

L'accroissement du montant des pertes consolidées est principalement imputable à une 
augmentation significative des charges d'exploitation et des charges financières. 

3.3. 7 Dépenses capitalisées 

L'analyse des comptes de résultat du Groupe ci-dessus ne reflète pas les montants consacrés 
aux frais d'exploration sur les permis existants, car ceux-ci sont capitalisés et ne sont donc pas 
comptabilisés dans le compte de résultat de la Société. 

Les frais d'exploration cumulés capitalisés liés aux permis de recherche de la Société dans le 
cadre du projet Lorraine sont présentés dans le tableau ci-dessous : 

Bleue Lorraine 
Bleue Lorraine Sud 

Total des frais liés aux 
permis lorrains 

27.854.409 
295.603 

28 150 012 

Le montant important des dépenses capitalisées comptabilisé pour le PER Bleue Lorraine 
reflète le coût des campagnes de forage entreprises dans le passé et plus récemment le forage 
et les essais effectués à Tritteling au cours de la période 2013 à 2016. 

Les frais d'exploration cumulés capitalisés par la Société dans le cadre du programme 
d'exploration en Nord-Pas-de-Calais se rapportent principalement à des travaux sur le 
retraitement sismique, à des demandes de permis, au retraitement des données et à la 
modélisation logicielle Petrel, ainsi qu'aux DAOTM. La répartition de ces dépenses capitalisées 
est présentée ci-dessous : 

Valenciennois (NPC) 
Sud-Midi (NPC) 
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229.080 
366.684 











d'améliorer fortement la disponibilité des machines afin d'améliorer les volumes de gaz injectés 
dans le réseau GRT Gaz. 

En parallèle, Gazonor se développe sur un nouvel axe dédié à la production d'électricité verte 
à partir du gaz que nous captons dans les anciennes galeries minières. Cette activité bénéficie 
d'un tarif de rachat en vertu du décret du 28 mai 2016 et nous anticipons la publication de 
l'arrêté tarifaire dans les prochaines semaines afin de lancer les investissements sur cette 

activité. L'installation de petits moteurs à gaz sur différents sites sur le bassin est prévue sur 
l'année comptable 2017. Les options de financement de ces investissements sont nombreuses. 
L'accord de principe signé avec RGreen Invest en mai 2016 a notamment été renouvelé et 
s'étend désormais jusqu'au 31 décembre 2016 pour un financement obligataire d'un maximum 
de 60.000.000 euros en plusieurs tranches. 

L'émission de la première tranche est sujette à la due diligence confirmatoire de RGreen Invest 
et la publication de l'arrêté tarifaire. 

Le Groupe continue, par ailleurs, d'évaluer les opp01iunités de croissance en Belgique et en 
Allemagne notamment afin de profiter des opportunités de développement et de consolidation 
actuellement disponibles dans les pays voisins. 

En Lorraine, les travaux de génie civil sont en cours sur le prochain site de production avec 
comme objectif de débuter les opérations de forages d'ici la fin de l'année. 

Les appels d'offres pour les différents services liés à ces opérations sont clos, les conditions 
tarifaires se sont révélées avantageuses et nous sommes confiants d'atteindre nos objectifs 
opérationnels en Lorraine sur l'année comptable 2017 comme annoncé dans notre plan 
stratégique présenté lors de notre introduction en Bourse. Un investissement pluri annuel de 
près de 25.000.000 euros est anticipé. 

Les études continuent sur les autres zones du bassin lorrain notamment pour identifier les zones 
d'intérêt ou nous pourrions installer nos prochains sites de forages afin de certifier des nouvelles 
réserves prouvées en amont de lancer des opérations de production sur ces nouveaux sites. 

Suite à l'IPO, la Société dispose d'un fonds de roulement suffisant pour couvrir ses obligations 
courantes et ses besoins de trésorerie au cours des douze mois suivants. La poursuite des 
programmes de développement en Lorraine et chez Gazonor, qui représente un montant total 
d'investissement sur les 3 prochaines années (jusqu'en juillet 2019) nécessitera de trouver des 

financements complémentaires à terme. La signature de l'accord cadre de financement avec le 
fonds RGreen Invest permettra de fournir une grande partie de ces financements dès 2016 et de 

couvrir le besoin lié à la poursuite des programmes de développement en Lorraine et chez 
Gazonor sans retard à un horizon de 12 mois. 

3.6 AUTRES INFORMATIONS ET INFORMATIONS JURIDIQUES 

3.6.1 Mandats sociaux 

Conformément aux dispositions de l'article L.225-102-1 du Code de commerce, nous vous 
communiquons en Annexe A. l « Rapport sur le contrôle interne et le gouvernement 
d'entreprise» la liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toutes sociétés 
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3.6.2.6 Contrats de prestations de services conclus avec les dirigeants mandataires 

sociaux 

• Monsieur Julien Moulin

(i) Contrat de prestation de services conclu entre sa holding personnelle et la Société

Le 24 juin 2015 la Société et la société Nebula Resources Limited (« NRL »), une société de 
droit anglais contrôlée par Monsieur Moulin, ont conclu un contrat de prestation de services 
visant à définir les termes et conditions de la fourniture de services de conseil par NRL à la 
Société. Ces services consistent en (i) des actions de lobbying, en particulier auprès des 
institutions européennes en charge de la politique énergétique, et (ii) de services de 
conseil financier dans le cadre de la préparation de l'introduction en bourse de la Société 
et, plus généralement, dans la recherche de financements pour la Société. 

Ce contrat a été mentionné dans le rapport spécial des Commissaires aux comptes de la Société 
et a été approuvé par l'assemblée générale des associés de la Société qui s'est tenue le 
25 novembre 2015. 

Il est rappelé que ce contrat a été résilié d'un commun accord entre les parties le 30 juin 2016. 

(ii) Contrat de prestation de services conclu entre NextGen NRJ Limited et la LFDE
International

Suite à l'avis formulé par le Comité des nominations et des rémunérations en date du 30 juin 
2016, le Conseil d'administration a, lors de sa réunion en date du même jour, décidé d'autoriser 
et d'approuver que LFDE International, la filiale luxembourgeoise de la Société en charge du 
développement international du groupe, signe avec la société de droit anglais NextGen NRJ 

Limited, la société holding personnelle de Monsieur Moulin, un contrat spécifique pour la 
fourniture de ces services spécifiques de relations publiques, notamment au niveau européen, 
et de recherche de financements au sein de la communauté des investisseurs internationaux, 
notamment ceux basés à Londres. 

Il est rappelé que Monsieur Moulin est résident anglais et qu'il passe une partie importante de 
son temps à Londres où il a accès à une large communauté d'investisseurs internationaux. Les 

termes de cette convention seraient les suivants 

Les services fournis par NextGen NRJ Limited sont de deux ordres: 

o prestations de relations publiques, le prestataire s'engageant notamment à faire
la promotion des activités de la Société notamment auprès des instances de
l'Union Européenne en charge des dossiers concernant l'énergie;

o prestations de recherche d'opérations de croissance externe et de financements,
le prestataire s'engageant notamment à mettre au service de la Société son
expertise financière pour la préparation de futures acquisitions et à promouvoir
la Société auprès des banques, fonds d'investissements etfamilly offices.

En contrepartie de ces services, LFDE International verse à NextGen NRJ Limited des 
honoraires d'un montant mensuel de 10.000 euros hors taxes. 
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Natgre de 123otorisati.9n Date del'AG 
- - ... 

(N° <lê rêsolulioil.) 

Délégation de compétence au conseil 123 mars 2016 
d'administration à l'effet de décider de l'émission, (Résolution n°13) 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, par voie d'offre visée à l'article L.411-
2 II du Code monétaire et financier, d'actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières qui sont des titres 
de capital donnant accès à d'autres titres de capital ou 
donnant droit à l'attribution de titres de créances, ou 
de valeurs mobilières donnant accès à des titres de 
capital à émettre 
Délégation de compétence au conseil 

1
23 mars 2016 

d'administration à l'effet d'augmenter le montant des (Résolution n° 14) 
émissions réalisées avec maintien ou suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires 
Autorisation au conseil d'administration à l'effet de 123 mars 2016 
fixer le prix des émissions d'actions ordinaires ou de (Résolution n° 15) 
valeurs mobilières qui sont des titres de capital 
donnant accès à d'autres titres de capital ou donnant 
droit à l'attribution de titres de créances, ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des titres de capital à 
émettre, réalisées par voie d'offre au public ou 
d'offre visée à l'article L.411-2 II du Code monétaire 
et financier, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans la limite de 10% 
du capital par an 
Délégation de pouvoirs au conseil d'administration à 123 mars 2016 
l'effet de décider de l'émission d'actions ordinaires (Résolution n° J6) 
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de 
la Société dans la limite de l 0% du capital social avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, en rémunération d'apports en nature 
consentis à la Société 

D�rée et 
e!Piration 

26 mois 

26 mois 

26 mois 

26 mois 

31 

Mon13nt autor-isé ( en 
ntmrinal ou o/,) 

• Montant nominal des
augmentations de capital
limité à 3.000.000 d'euros;

• Montrant nominal des
titres de créance limité à
300 millions d'euros.

15% du montant de 
l'émission initiale 

10% du capital social (au 
jour de de la fixation du prix 
d'émission par le conseil 
d'administration), par 
période de 12 mois 

10% du capital social (au 
jour de la décision du conseil 
d'administration décidant 
l'émission) 

11tilis,a tion 





• Evolution du titre LFDE

Le prix d'introduction en bourse a été fixé à 27 euros par actions par le conseil d'administration 
en date du 10 juin 2016. 

Au 30 juin 2016, les actions de la société étaient échangées à une valeur de 21 euros sur le 
compartiment C de Euronext Paris. 

• Interventions de la Société sur ses titres

En application de l'article L.225-209-1 du Code de commerce, nous vous rendons compte des 
opérations d'achat et de vente par la Société de ses propres actions afin d'en réguler le cours. 

Au cours de l'exercice clos le 30 juin 2016, la Société a procédé à des opérations sur ses propres 
actions dans le cadre du contrat de liquidité conclu pour une durée de un an avec un prestataire 
de services financiers indépendant, Aurel BGC. 

Au 30 juin 2016, la Société détenait 4 242 de ses propres actions, soit moins de 0.1 % du capital 
social, acquises pour un prix de revient moyen de 21.49 euros. Les cessions d'actions réalisées 
dans le cadre du contrat de liquidité ont dégagé une moins-value de 2.056 euros. 

3.6.4 Conventions réglementées 

Seront soumises à l'approbation de l'assemblée générale les conventions visées aux articles 
L.225-38 et suivants du Code de commerce, c'est-à-dire les conventions dites« réglementées» 
qui ont été, préalablement à leur conclusion, autorisées par le Conseil d'administration au cours 
de l'exercice clos le 30 juin 2016.

Conformément aux dispositions de l'article L.225-40 du Code de commerce, ces conventions 
ont fait l'objet d'un rapport des Commissaires aux comptes de la Société et doivent être 
soumises à l'approbation de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société. 

3.6.4.1 Liste des conventions réglementées conclues au cours de l'exercice clos le 
30 juin 2016 : 

i) Contrat de prestation de services conclu entre NextGen NRJ Limited et LFDE
International

Les modalités et montants de ce contrat sont détaillés au paragraphe 3.6.2.6 (ii) ci-dessus. 

ii) Troisième abandon de créance au profit de la Société par European Gas Limited et
premier avenant au Reorganization and Cooperation Agreement du 25 juin 2015

Il est rappelé que dans le cadre de la réorganisation du groupe intervenue en juin 2015, la 
Société a conclu avec European Gas Limited (« EGLUK ») le 25 juin 2015 un accord intitulé« 
Reorganization and Cooperation Agreement » ( « l' Accord de Réorganisation ») ayant vocation 
à organiser une séparation des deux entités (la Société ayant cessé d'être une filiale d'EGLUK 
au résultat de cette restructuration) de manière ordonnée et sur deux ans. 
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Il est rappelé qu'aux termes de l' Accord de Réorganisation, EGLUK et la Société sont 
également convenues de régler certains engagements financiers restant en suspens entre les 
deux sociétés à l'issue de la restructuration de juin 2015. Ainsi, en contrepartie de la prise en 
charge par la Société, à l'issue de la réalisation de son introduction en bourse, du financement 
du remboursement de la dette convertible de 3 millions d'euros (le « Prêt Convertible ») 
souscrites par EGLUK auprès de certains de ses actionnaires en 2014, EGLUK s'est engagée à 
renoncer progressivement, sur une période de cinq ans, au Prêt EGLUK. 

En vertu de l' Accord de Réorganisation, la Société a également accepté de faire ses meilleurs 
efforts pour mettre en œuvre avec EGLUK une seconde opération de rachat par EGLUK à ses 
actionnaires de leurs actions ( ou une opération ayant un résultat équivalent) similaire à celle 
réalisé en juin 2015, afin de permettre aux actionnaires d'EGLUK qui n'ont pas pu participer à 
la première opération de rachat ( en raison, par exemple, des restrictions réglementaires qui leur 
sont applicables) d'avoir la possibilité de devenir actionnaires de la Société. 

Par ailleurs, les principes énoncés par l' Accord de Réorganisation concernant l'abandon 
progressif du Prêt EGLUK sur une période cinq années ont été détaillés dans un contrat 
d'application du 25 juin 2015 signé entre EGLUK et la Société (intitulé « Waiver 
Implementation Agreement»). Dans le prolongement de cet accord, EGLUK et la Société ont 
déjà signés deux accords d'abandon de créance (intitulé « Waiver Amendment N 1 / N°2 »), de 
l'abandon d'une partie du Prêt EGLUK pour l'exercice clos au 30 juin 2015 et pour le premier 
semestre de l'exercice clos le 30 juin 2016. 

Suite à l'avis formulé par le Comité des nominations et des rémunérations en date du 30 juin 
2016, le Conseil d'administration a, lors de sa réunion en date du même jour, décidé d'autoriser 
et d'approuver le troisième accord d'abandon de créance (intitulé « Waiver Amendment N 3 ») 
pour l'exercice se clôturant le 30 juin 2016. 

Par ailleurs, la Société ayant satisfait son engagement de fournir à EGLUK les fonds nécessaires 
au remboursement du Prêt Convertible, le même Conseil d'administration du 30 juin 2016 a 
décidé d'autoriser et d'approuver l'avenant à l' Accord de Réorganisation prévoyant qu'après 
le 31 décembre 2016 la Société n'aura plus l'obligation de fournir aucune assistance financière 
à EGLUK ni d'engager une nouvelle opération de rachat ou d'échange au profit des actionnaires 
d'EGLUK, et que le solde du Prêt EGLUK devra (sauf accord contraire entre les parties) être 
considéré comme définitivement abandonné. 

3.6.4.2 Liste des conventions réglementées antérieures dont l'exécution s'est 

poursuivie au cours de l'exercice clos le 30 juin 2016 : 

i) Contrat de prestation de services conclu entre Nebula Resources Limited et la

Société

Le 24 juin 2015 la Société et la société Nebula Resources Limited (« NRL »), une société de 
droit anglais contrôlée par Monsieur Moulin, ont conclu un contrat de prestation de services 
visant à définir les termes et conditions de la fourniture de services de conseil par NRL à la 
Société. Ces services consistent en (i) des actions de lobbying, en particulier auprès des 
institutions européennes en charge de la politique énergétique, et (ii) de services de 
conseil financier dans le cadre de la préparation de l'introduction en bourse de la Société 
et, plus généralement, dans la recherche de financements pour la Société. 
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4. PRINCIPAUX RISQUES ET INCERTITUDES AUXQUELS LA

SOCIETE EST CONFRONTEE

La Société estime que les risques décrits ci-dessous constituent les principaux risques affectant 
le Group et dont les actionnaires de la Société et investisseurs potentiels doivent être conscients. 
Cependant, cette liste de facteurs de risque n'est pas exhaustive et n'englobe pas nécessairement 
tous les risques auxquels le Groupe est exposé ou susceptible d'être exposé ou encore tous les 
risques inhérents à un investissement dans la Société. 

Il pourrait exister d'autres risques et incertitudes dont le Groupe n'a pas actuellement 
connaissance ou que le Groupe ne considère pas actuellement comme significatifs à ce stade. 
Si l'un des risques exposés ci-dessous, ou un tel nouveau risque se matérialisait, cela pourrait 
avoir un effet défavorable significatif sur l'activité, la situation financière, les résultats, les 
perspectives et les activités futures du Groupe. 

4.1 RISQUES GÉNÉRAUX ASSOCIÉS À L'INDUSTRIE DU GAZ NATUREL 

Les activités liées à l'exploration, à l'évaluation, au développement et à la production de gaz 
naturel sont soumises à divers risques, détaillés ci-dessous. La matérialisation de l'un de ces 
risques pourrait avoir un effet défavorable significatif sur l'activité, la situation financière, les 
résultats opérationnels, les perspectives et les opérations futures du Groupe. 

Les activités d'exploration, d'évaluation, de développement et de production de gaz naturel 
sont sujettes à de nombreux risques et peuvent engendrer des coûts substantiels 

La situation financière future et les résultats opérationnels du Groupe dépendent de la réussite 
de ses activités d'exploration, d'évaluation, de développement et de production. Les activités 
d'exploration, d'évaluation, de développement et de production sont sujettes à de nombreux 
risques dont certains échappent au contrôle du Groupe, tels que le risque qu'une activité de 
forage ne produise pas de gaz naturel commercialement viable. La décision d'explorer et 

d'évaluer ou de développer et de forer sur ses implantations ou propriétés dépendra en partie 
de l'évaluation des données obtenues grâce à des analyses géophysiques et géologiques, des 
données sur la production et des études d'ingénierie, dont les résultats font l'objet 

d'interprétations variées et peuvent s'avérer non concluants. Les coûts associés au forage, à 
l'achèvement et à l'exploitation des puits sont souvent incertains avant le début des activités de 
forage. Parallèlement, les coûts liés à la production de quantités de gaz naturel 
commercialement viables sont souvent incertains avant le début des activités de forage. Les 
dépassements de dépenses inscrites au budget sont les risques les plus communs pouvant 
compromettre la rentabilité d'un projet particulier. 

Par ailleurs, d'autres facteurs peuvent limiter, retarder ou provoquer l'annulation des projets de 
forage prévus, y compris les suivants : 

une pénurie de matériel et de personnel qualifié ou un retard à attirer du personnel 
qualifié ou à se procurer le matériel ; 

des défaillances dans les installations ou le matériel, des dangers liés aux activités de 
forage ou des dommages environnementaux; 

des imprévus opérationnels ; 
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de gaz naturel de schiste en Europe ou en Russie ou en augmentant les importations de GNL 
depuis l'Afrique ou l'Amérique du Nord) ou dans le secteur des sources d'énergie alternatives 
(comme l'énergie solaire ou éolienne). Ces autres types d'énergie peuvent être produits et 
commercialisés à un prix plus faible que celui associé aux ressources et aux réserves de gaz 
naturel exploitées par le Groupe. 

Il est impossible de prévoir précisément les évolutions futures des prix du gaz naturel, et il n'y 
a aucune assurance que les prix du gaz naturel existants seront maintenus à l'avenir. Toute 
baisse importante des prix du gaz naturel pourrait entraîner une diminution de la valeur du 
Groupe (dans la mesure, en particulier, où cela peut avoir une incidence sur le niveau des 
réserves estimé) et une modification des plans de développement. Des baisses durables des prix 
du gaz naturel pourraient rendre une partie ou la totalité des activités d'exploration du Groupe 
moins profitables, voire non profitables, et, par conséquent, affecter la valeur des actifs 
d'exploration du Groupe et les futures activités potentielles liées à la production qu'il envisage 
d'entreprendre. 

Les baisses des prix du gaz naturel pourraient également contraindre le Groupe à 
considérablement revoir à la baisse ses réserves prouvées estimées. Si cela se produit, ou si les 
estimations de la production du Groupe ou des facteurs économiques évoluent, les règles 
comptables IFRS pourraient contraindre le Groupe à déprécier, en tant que charge hors 
trésorerie imputée au chiffre d'affaires, la valeur comptable de ses actifs de gaz naturel. 

Le Groupe doit effectuer des tests de dépréciation sur les actifs de gaz naturel prouvés à chaque 
date de clôture des comptes et à chaque fois que des événements ou changements de situation 
indiquent que la valeur comptable des actifs prouvés risque de ne pas être recouvrable. Dans la 
mesure où ces tests indiquent une réduction de la durée estimée ou des flux de trésorerie futurs 
estimés des actifs de gaz naturel du Groupe, la valeur comptable pourrait ne pas être recouvrable 
et une charge de dépréciation serait donc requise pour réduire la valeur comptable des actifs 
prouvés afin qu'elle atteigne leur juste valeur estimée. Le Groupe évalue périodiquement ses 
actifs de gaz naturel non prouvés et pourrait être contraint de comptabiliser des dépréciations 
d'actifs. Ces évaluations sont influencées par les résultats des activités d'exploration, les 
perspectives des prix des marchandises, les ventes futures planifiées et l'expiration de la totalité 
ou d'une partie des locations, contrats et permis concernés par ces projets. Si la quantité des 
réserves potentielles déterminée par ces évaluations n'est pas suffisante pour recouvrer 
entièrement les frais investis dans chaque projet, le Groupe comptabilisera des dépréciations. 
De même, de nouvelles baisses du prix du gaz naturel pourraient engendrer une diminution des 
flux de trésorerie futurs attendus et nécessiter la reconnaissance d'une dépréciation. 

4.2 RISQUES SPECIFIQUES ASSOCIÉS AU GROUPE ET À SES ACTIVITÉS 

Les activités liées à l'exploration, l'évaluation, l'exploitation et la production de gaz naturel 
sont soumises à divers risques, notamment ceux décrits ci-dessous. La matérialisation de l'un 
de ces risques pourrait avoir un effet défavorable significatif sur l'activité, la situation 
financière, les résultats, les perspectives et les opérations futures du Groupe. 
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Le Groupe a subi des pertes et n'a généré aucun chiffre d'affaires au cours des deux derniers 
exercices et pourrait ne pas atteindre une situation pérenne de rentable 

Lors des exercices clos au 30 juin 2015 et 30 juin 2016, le Groupe a subi des pertes nettes et 
enregistré des flux de trésorerie négatifs provenant des activités opérationnelles. Rien ne 
garantit que le Groupe puisse un jour générer un chiffre d'affaires suffisant pour compenser les 
pertes passées, actuelles et futures et pour atteindre une rentabilité, ce qui pourrait affecter sa 
capacité à poursuivre son activité. En outre, même si le Groupe devient rentable, celle-ci 
pourrait ne pas se maintenir. 

Le Groupe possède un historique d'exploitation limité et sa réussite dépend de sa capacité à 

générer des flux de trésorerie grâce aux opérations fut ures 

Les opérations du Groupe sont spéculatives et à un stade de développement précoce, et leur 
réussite dépendra de la capacité du Groupe à gérer les projets actuels, identifier de nouvelles 
opportunités éventuelles et les exploiter. Avant la réalisation de l'acquisition de Gazonor, le 

Groupe ne possédait pas d'actifs produisant des flux de trésorerie positifs et sa réussite à terme 
dépendra de sa capacité à générer des flux de trésorerie grâce à des projets économiquement 
viables. Même après l'acquisition de Gazonor, rien ne garantit que les flux de trésorerie générés 

par Gazonor soient suffisants pour satisfaire les besoins en fonds de roulement du Groupe à 

l'avenir. 

La capacité de développement de Gazonor, ses résultats escomptés et sa capacité à concrétiser 
son plan d'activités sont incertains. Le Groupe pourrait ne pas être en mesure d'atteindre ses 
objectifs de développement et son activité risque de ne pas générer des résultats et un retour sur 
investissement. En tant que jeune société d'exploration, sa perception du marché, en particulier 
dans le secteur du gaz naturel, peut rapidement évoluer, ce qui aurait pourrait affecter la 
réputation du Groupe et, en conséquence, la valeur des titres détenus par les investisseurs, créant 
une instabilité de la valorisation du Groupe. 

Les projets du Groupe ne bénéficient pas d'un historique d'exploitation récent sur lequel baser 
les estimations des futures charges d'exploitation décaissées. Pour les projets à un stade 
précoce, les estimations des ressources, réserves, besoins en capital et charges d'exploitation 
s'appuient, en grande partie, sur l'interprétation des données géologiques et sur une série 
d'hypothèses portant notamment sur les charges d'exploitation et la production escomptée. Ces 
hypothèses peuvent s'avérer inexactes et, en conséquence, les charges d'exploitations réelles et 
les retours économiques pourraient être nettement différents de ceux estimés. 

Les résultats réels du Groupe pourraient considérablement varier par rapport aux 
informations mentionnées dans son document de base ou les rapports d'experts 

Le Groupe a inclus dans son document de base publié à l'occasion de l'introduction en bourse 
de la Société certaines informations des CPR (competent persan report), car la direction du 
Groupe estime que ses évaluations sont utiles pour permettre à un investisseur de comprendre 
ses activités commerciales. Ces rapports s'appuient sur certaines hypothèses, notamment sur 
des hypothèses prévisionnelles sur les délais de développement, dont ceux des approbations 
gouvernementales et du développement des infrastructures, sur les capacités de production, les 
coûts d'immobilisation du capital, les charges d'exploitation, les prix des produits, les niveaux 
des ventes, les taux d'inflation, les taux de change et les coûts de financement. Ces informations 
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Les estimations des besoins du Groupe concernant les dépenses d'investissement s'appuient sur 
les coûts escomptés et sur un certain nombre d'hypothèses concernant la méthode employée et 
la planification de l'exploration. De par leur nature, ces estimations et hypothèses sont sujettes 
à d'importantes incertitudes et, de ce fait, les coûts réels peuvent nettement différer de ces 
estimations et hypothèses. Si les besoins du Groupe concernant les dépenses d'investissement 
s'avèrent être plus élevés que prévu (par exemple, en cas de difficultés imprévues lors du forage 
ou de hausse des prix), le Groupe pourrait être contraint de solliciter des fonds supplémentaires, 
qu'il pourrait ne pas obtenir dans des conditions commerciales raisonnables. 

Le Groupe pourrait être confronté à des difficultés lors de l'obtention d'un financement pour 
ses nouveaux projets, son expansion et ses exploitations 

Le Groupe exerce une activité à forte intensité capitalistique qui nécessite des fonds 
conséquents pour explorer et exploiter les actifs et ainsi générer un chiffre d'affaires. Le Groupe 
ne génère pas de revenus et par conséquent finance ses opérations par le biais de l'endettement 
et de financements en capital. Les fonds existants du Groupe et les facilités de crédit disponibles 
pourraient ne pas être suffisants pour financer des acquisitions, de nouveaux projets et de 
nouvelles exploitations, la poursuite d'explorations et les études de faisabilité. À l'avenir, le 
Groupe pourrait être contraint de recourir à de nouveaux financements en dette ou en capital 
afin de faire progresser ses projets et les faire évoluer vers la phase de production 
commerciale, et afin d'étendre ses opérations. Le Groupe ne peut garantir qu'il sera en 
mesure d'obtenir un financement supplémentaire en capital ou en dette en cas de besoin, 
ou que les conditions associées à ce financement seront acceptables pour le Groupe. 

La capacité du Groupe à se procurer des fonds pour ses projets et d'autres formes de 
financement pour ses opérations peut dépendre d'un certain nombre de facteurs, notamment le 
prix des marchandises, les taux d'intérêt, la situation économique, la situation des marchés de 
crédit, la situation des marchés de capitaux et les questions liées aux risques du pays. 
L'incapacité à obtenir un financement ou un refinancement pourrait entraîner des 
reconsidérations ou des retards quant aux dépenses d'investissement planifiés, une réduction 
du champ des activités programmées ou une augmentation des coûts de financement, et avoir 
un effet défavorable sur son activité, sa réputation, sa situation financière, ses résultats, ses 
perspectives et ses opérations futures. 

Les besoins futurs du Groupe en termes de capital dépendront de nombreux facteurs, 
notamment: 

la portée, le rythme de l'avancée et le coût des activités d'exploration, de développement 
et de production du Groupe ; 
les prix du gaz naturel ; 
la capacité du Groupe à localiser et acquérir des réserves d'hydrocarbures ; 
la capacité du Groupe à produire du gaz naturel à partir de ces réserves ; 
les conditions et le calendrier des accords relatifs au forage et autrement liés à la 
production que le Groupe peut conclure ; 
le coût et le calendrier des approbations ou Concessions gouvernementales ; et 
les effets de la concurrence avec des entreprises de taille plus conséquente exerçant leurs 
activités dans le secteur du gaz naturel. 

En outre, tout financement par emprunt entrepris par le Groupe pourrait le rendre plus 
vulnérable aux évolutions des taux de change, aux taux d'intérêt, à la pression de la concurrence 
et aux crises économiques, au sein du secteur d'activité du Groupe ou en général. Le Groupe 
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La Société envisage d'acquérir et de céder ponctuellement ses participations dans des actifs 
gaziers dans le cadre de sa stratégie visant à dégager de la valeur grâce à une gestion stratégique 
de portefeuille. Cela pourrait également inclure des ventes partielles d'actifs afin d'obtenir des 
fonds ou une réduction de l'exposition de la Société aux risques auxquels sont soumis les 
principaux acteurs d'exploration ou de développement. Ces acquisitions et cessions, si elles 
sont importantes, auront un effet défavorable significatif sur les résultats et la situation 
financière du Groupe. Par conséquent, les résultats financiers historiques du Groupe avant 
l'acquisition ou la cession pourraient ne pas être comparables avec les résultats futurs 

Par exemple, si la Société décide de vendre ses intérêts économiques dans certains de ses permis 
ou de conclure des accords d'amodiation à l'égard de ces permis, le Groupe pourrait perdre la 
totalité ou une partie des intérêts de ces permis et les redevances qu'elle percevra ou les 
économies qui sont générées par ces arrangements pourraient s'avérer insuffisantes pour 
compenser entièrement la perte de la partie correspondante des flux de trésorerie acquis par les 
contreparties de la Société dans le cadre de ces transactions. 

Le Groupe dépend de ses relations avec les différentes parties prenantes et est exposé aux 

risques réputationnels qui affectent les entreprises de gaz naturel et doit développer une 

image positive pour assurer son acceptation sociale 

La réussite actuelle et future du Groupe dépend de l'établissement et du maintien d'une relation 
positive avec les collectivités au sein desquelles il exerce ses activités. Le Groupe estime que 
ses opérations peuvent procurer de précieux avantages aux collectivités avoisinantes en termes 
d'emploi direct, de formation, de développement des compétences, de création de demande des 
produits et des services et d'autres avantages communautaires associés au paiement continu 
d'impôts et à la contribution aux fonds de développement communautaires. Cependant, les 
collectivités pourraient s'opposer aux activités du Groupe, ce qui pourrait provoquer des 
troubles civils, des protestations, des actions directes ou des campagnes contre le Groupe qui 
pourraient ralentir le processus d'obtention des permis nécessaires. Tout événement de cette 
nature pourrait avoir un effet défavorable significatif sur les coûts du projet ou la production, 
ou dans des cas extrêmes, la viabilité du projet. 

Le Groupe pourrait également être confronté à l'opposition de certaines organisations non 
gouvernementales dédiées à la protection de l'environnement ou d'autres personnes. 
L'opposition à des projets futurs du Groupe pourrait entraîner des contestations lors d'enquêtes 
publiques et des poursuites judiciaires, les frais engagés par le Groupe pourraient être 
potentiellement élevés et l'issue finale incertaine, le Groupe pourrait se voir refuser les 
autorisations nécessaires pour poursuivre le développement de ses activités. 

Le Groupe dépend par ailleurs de ses relations avec les autorités compétentes, notamment 
gouvernementales, et tout changement de la réglementation applicable et de leur politique à 
l'égard du Groupe ou plus généralement des activités d'exploration et d'exploitation des 
ressources minières, pourrait avoir un effet défavorable significatif sur les activités, la situation 
financière, les résultats, les perspectives et les opérations futures du Groupe. 

L'image et la réputation du Groupe sont des éléments essentiels de son positionnement et de sa 
valeur. Toutefois, les sociétés de gaz naturel peuvent ne pas être perçues positivement par le 
public et leurs activités ne pas toujours être bien comprises. En particulier, puisque le Groupe 
pourrait être considéré comme une société d'exploration de gaz naturel, il pourrait faire l'objet 
de critiques et d'autres types de dénigrement. En outre, certaines personnes pourraient supposer 
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à tort que le Groupe utilise la technologie de « fracturation hydraulique » ( qui est interdite par 
la loi française et que le Groupe n'utilise pas) et d'autres technologies décriées, comme celles 
utilisées pour le gaz naturel de schiste et certaines activités d'exploration semblables à celles 
du Groupe. De tels événements ou de telles perceptions erronées ou impopularités pourraient 
affecter la capacité du Groupe à obtenir des permis supplémentaires et avoir un effet 
défavorable significatif sur les activités, la situation financière, les résultats, les perspectives et 
les opérations futures du Groupe. 

Le Groupe pourrait ne pas avoir accès aux infrastructures et aux réseaux de distribution et 
de transport aux fins de la commercialisation de son méthane de houille 

La commercialisation du méthane de houille du Groupe dépend de la proximité de ses réserves 
avec des installations et des services tiers ainsi que de la capacité de ces installations et services, 
notamment des réseaux collecteurs de gaz naturel, des pipelines, des installations de 
camionnage, de terminal ou de traitement, des réseaux ferroviaires, des ports, ainsi que de 
l'existence de marchés adéquats. Le Groupe s'appuie (et prévoit de s'appuyer à l'avenir) sur 
les installations développées et détenues par des tiers pour mener à bien la production, le 
stockage, le traitement, le transport et la vente de son gaz naturel. Les projets de développement 
et de commercialisation du gaz naturel du Groupe pourraient être significativement et 
défavorablement affectés par l'incapacité ou la réticence des tiers à mettre à disposition des 
installations adéquates de transport, de stockage ou de transformation, particulièrement dans 
les pays européens où il envisage d'étendre ses activités, où de telles installations ou l'accès à 
celles-ci n'existent pas forcément. 

L'incapacité à obtenir des installations de stockage adéquates ou toute réduction des 
installations de stockage obtenues en raison de conditions météorologiques défavorables, de 
situations d'urgence ou de la nécessité de protéger l'environnement ou de se conformer aux 
législations applicables est susceptible d'avoir un effet défavorable sur les activités, à la 
situation financière, les résultats, les perspectives et les opérations futures du Groupe. 
L'insuffisance de disponibilités en termes de capacités sur ces réseaux ou de la non disponibilité 
de ceux-ci au Groupe, le prix offert pour sa production pourrait avoir un effet défavorable 
significatif sur le, Groupe qui pourrait être contraint de réduire sa production ou de retarder ou 
d'interrompre ses plans de forage et sa production commerciale suivant la découverte de 
réserves pendant la construction de ses propres installations. En outre, la réglementation du 
transport et de la production de gaz naturel dans les pays dans lesquels le Groupe exerce ses 
activités peut compromettre sa capacité à produire et à commercialiser ses produits de façon 
rentable. Tout arrêt, retard ou toute interruption de production pourrait avoir un effet 
défavorable significatif sur sa situation financière et ses résultats. 

En outre, les frais de transport et de distribution représentent une part significative des coûts 
totaux supportés par les clients locaux et étrangers. Les frais de transport et la disponibilité des 
moyens de transport constituent un élément clé dans la décision d'achat d'un client et se 
répercutent sur le chiffre d'affaires du Groupe et le prix de vente de son gaz naturel. 

Le Groupe pourrait être confronté à des pénuries d'approvisionnement, d'équipements, de 
matériaux et de personnel, ainsi qu'aux pressions des coûts d'exploitation 

Le cycle des matières premières au cours des dernières années et le nombre important de projets 
en cours de développement dans le secteur des ressources ont entraîné une demande accrue et 
une pénurie de personnel qualifié, d'entrepreneurs, de matériaux et de fournitures requis comme 
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Le Groupe dépend de son équipe de direction et de ses cadres supérieurs possédant une 

expérience pertinente dans le secteur du gaz naturel 

La réussite du Groupe dépend dans une large mesure des efforts et des capacités de ses cadres 
dirigeants et de son personnel d'exploitation clé qui ont établis les activités du Groupe et ont 
contribué à son développement. Le départ d'un ou de plusieurs de ces employés clés peut avoir 
un effet défavorable significatif sur le Groupe. Le Groupe dépend, en particulier, de l'expertise 
et de l'expérience de ses administrateurs et cadres dirigeants qui jouent un rôle central dans ses 
activités quotidiennes. Si le Groupe ne parvenait pas à retenir ces personnes clés et à les 
remplacer de façon appropriée rapidement, ses activités pourraient être significativement et 
défavorablement impactées. 

Les activit�s du Groupe dépendent également de sa capacité à attirer et à retenir du personnel 
qualifié. Le Groupe a besoin d'un personnel hautement qualifié pour assurer la fourniture de 
prestations de services techniques et d'ingénierie en matière de production et de développement 
des ressources en hydrocarbures ainsi que l'exploration de ces ressources. Le Groupe a 
également besoin d'un personnel spécifique disposant d'une capacité particulière à travailler 
dans des conditions difficiles ou ayant une connaissance particulière en matière de méthane de 
houille. Par exemple, les objectifs du Groupe visant au développement de ses actifs de méthane 
de houille en Lorraine exigent l'identification et la rétention du personnel disposant d'une 
expérience spécialisée dans le forage et le développement des ressources naturelles en France. 
La demande croissante de géo scientifiques, d'ingénieurs qualifiés en méthane de houille et de 
personnes hautement qualifiées de la part des concurrents du Groupe pourrait entraîner une 
pénurie de professionnels. L'embauche et la rétention de ce type de personnel pourraient se 
révéler plus difficiles ou onéreuses que prévu. Cela pourrait contraindre le Groupe à engager 
des coûts plus élevés ou l'empêcher de poursuivre ses objectifs commerciaux aussi rapidement 
qu'il le souhaiterait. La capacité limitée du Groupe à embaucher et à former le nombre requis 
de personnel qualifié et d'équipes professionnelles pourrait réduire sa capacité à étendre ses 
opérations et impacter ses activités. Le Groupe ne peut garantir qu'il réussira à retenir ses 
dirigeants et son personnel spécialisé actuel ou à attirer d'autres cadres supérieurs qualifiés ou 
des spécialistes de gaz naturel nécessaires à l'exécution et à la mise en œuvre efficaces du plan 
opérationnel du Groupe, ce qui est particulièrement important dans le cadre de son expansion. 
La concurrence pour trouver ce personnel est intense. Le départ de ce type de personnel et 
l'incapacité à le remplacer pourraient avoir un effet défavorable significatif sur les activités, la 
situation financière, les résultats, les perspectives et les opérations futures du Groupe. 

Les arrêts de travail et autres problèmes liés au personnel pourraient avoir un effet 

défavorable significatif sur les opérations futures du Groupe 

Si les employés du Groupe ou de l'un de ses cocontractants décidaient de cesser de travailler 
ou de ralentir le travail à l'avenir, le Groupe pourrait subir une interruption importante de ses 
activités, ce qui pourrait avoir des effets défavorables sur ses activités, telle qu'une baisse de 
productivité et une hausse des coûts de la main-d'œuvre. Le Groupe pourrait également, à 
l'avenir, devoir faire face à des charges, des réclamations ou des poursuites relatives à ses 
employés, son management, les aménagements du temps de travail de ses employés, aux 
représentants du personnel et la fréquence de ses réunions ou encore aux recours à des 
entrepreneurs indépendants, ce qui pourrait provoquer une hausse des coûts. 

Le Groupe pourrait ne pas être en mesure de céder ses actifs non stratégiques dans des 

conditions favorables et être tenu de conserver les passifs liés à certaines activités 
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ou autres et des conséquences financières significatives, ainsi que des retards considérables 
dans le calendrier de développement du Groupe tout en provoquant un détournement des 
ressources et de l'attention de la direction, quel que soit le résultat. Si le Groupe n'obtenait pas 
gain de cause dans ces litiges, il pourrait subir des pertes considérables et être exposé à 
d'importantes obligations. Même s'il obtenait gain de cause, il pourrait toujours avoir à engager 
des coûts substantiels pour soutenir ses demandes ou sa défense. 

En outre, le Groupe est ponctuellement impliqué dans des litiges, intentés par des opposants 
locaux (individuels ou collectifs), des militants écologistes locaux ou des organisations non 
gouvernementales environnementales, visant à limiter ses activités opérationnelles en vertu de 

ses permis ou à contester devant des tribunaux français les décisions administratives d'octroi 
ou de renouvellement des Permis Exclusifs de Recherche. Bien que le Groupe ne perçoive pas 

ces initiatives comme un risque sérieux pour ses activités, il pourrait avoir à déployer 
d'importants efforts de gestion et frais juridiques pour se défendre. 

Enfin, le Groupe pourrait être assujetti à des mesures réglementaires dans le cadre de ses 
activités, ce qui pourrait l'exposer à des procédures administratives ou judiciaires et à des 

décisions défavorables à son encontre pouvant entraîner des sanctions administratives ou 
pénales ou des retards au niveau de la construction de nouvelles installations. Dans de tels cas, 
les résultats d'exploitation et les flux de trésorerie du Groupe pourraient être significativement 
et défavorablement impactés. 

Les opérations du Groupe présentent divers risques sanitaires, de sécurité, 

environnementaux et opérationnels 

En raison de la nature de ses activités, le Groupe est exposé à divers risques sanitaires, de 
sécurité, environnementaux et opérationnels. Ces risques peuvent comprendre des conditions 
météorologiques défavorables ou des catastrophes naturelles, comme les séismes ou les 
inondations, des incendies, des variations inhabituelles ou inattendues des conditions 
géologiques, des accidents du travail, des défaillances critiques des équipem,ents d'exploration 
et de production, de mauvaises manipulations ou une perte de confinement de substances 
dangereuses et des problèmes techniques. Les facteurs influencés par la géographie, la diversité 

opérationnelle et la complexité technique des activités du Groupe sur chaque site échappent à 

son contrôle. 

Le Groupe est confronté à des risques industriels et environnementaux inhérents aux activités 
d'exploration et de production d'hydrocarbures. Parmi ces risques figurent notamment les 
éruptions de pétrole brut ou de gaz naturel pendant le forage, les effondrements des têtes de 
puits et les déversements ou fuites d'hydrocarbures entraînant, en particulier, des risques de 
déversement toxique, d'incendie ou d'explosion. Tous ces événements seraient susceptibles 
d'endommager ou de détruire les puits d'hydrocarbures dans les installations de production et 
avoisinantes, mettant en danger des vies humaines ou des biens et provoquant des interruptions 
opérationnelles et des dommages environnementaux avec des conséquences directes sur la santé 
et le bien-être économique des collectivités locales. 

Les activités d'exploration et de production de gaz naturel du Groupe pourraient également 
mettre en danger les ressources hydriques et la qualité du sous-sol, particulièrement dans le cas 
de déversements d'hydrocarbures dans les nappes phréatiques ou le sous-sol. Ces déversements 

pourraient porter atteinte à l'environnement et aux habitants vivant à proximité de chaque 
installation d'exploration et zone de stockage et pourraient contraindre ainsi la Société à
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Le non-respect par le Groupe des lois et des réglementations applicables à ses activités 

pourrait entraîner des dépenses substantielles et la suspension de ses opérations 

Les coûts de mise en conformité aux lois applicables, en particulier en matière 
environnementale, sont susceptibles d'augmenter au fil du temps et le Groupe ne peut garantir 
qu'il sera en mesure de continuer à se conformer aux lois et aux réglementations actuelles ou 
nouvelles ou que ledit coût n'aura pas d'effet défavorable significatif sur ses activités, sa 
situation financière, ses résultats, ses perspectives et ses opérations futures. 

Le non-respect par le Groupe des lois, des règles et des réglementations existantes pourrait 
également entraîner la suspension ou la cessation de ses activités, l'exposer à des sanctions 
administratives, civiles et pénales (y compris des pénalités) ou le rendre responsable des 
préjudices personnels, des dommages matériels et d'autres types de dommages. 

Le Groupe pourrait ne pas disposer de couverture d'assurance adéquate contre les risques 

opérationnels éventuels 

Les activités du Groupe sont soumises à des risques environnementaux susceptibles de 

l'exposer à d'importantes obligations en raison de pollutions ou autres dommages 
environnementaux. Le Groupe pourrait devoir engager des dépenses significatives et s'acquitter 
d'importantes obligations découlant des réclamations en raison de dommages matériels ou de 
préjudices personnels résultant des risques liés à ses opérations. Si le Groupe était poursuivi 
pour des sanctions, des dommages et des responsabilités à cet égard, ses opérations et, par 
extension, sa rentabilité pourraient en être significativement impactées. 

Le Groupe dispose d'une assurance responsabilité civile générale, d'une couverture d'assurance 
contre certaines pertes résultant de dommages physiques, de perte d'exploitation et de certains 
cas de pollution, ainsi que d'une assurance responsabilité civile administrateurs et dirigeants. 
Cependant, la couverture d'assurance du Groupe ne prévoit pas de remboursement intégral des 
pertes potentielles découlant des risques opérationnels, soit en raison de l'indisponibilité de 
cette assurance pour le Groupe ou pour les autres sociétés évoluant dans le même secteur 
d'activité du Groupe, soit en raison des primes et des franchises élevées associées à une telle 
assurance. 

Bien que le Groupe dispose d'une assurance habituellement contractée pour ces opérations il 
n'est pas totalement assuré contre certains des risques décrits dans le présent document. La 
survenance d'un événement important contre lequel le Groupe n'est pas pleinement assuré 
pourrait avoir un effet défavorable significatif sur ses activités, sa situation financière, ses 
résultats opérationnels, ses perspectives et ses opérations futures. 

Rien ne garantit que les produits d'assurance versés au Groupe suffiront pour couvrir les 
dépenses relatives aux pertes ou aux passifs assurés. En outre, selon la gravité des dommages, 
le Groupe pourrait ne pas être en mesure de réparer les biens endommagés rapidement ou de 
les reconstruire. Le Groupe est également exposé au risque de hausse des primes ou des 
franchises, de réduction de couvertures et d'exclusions additionnelles ou étendues dans le cadre 
de ses contrats d'assurance existants et de ceux des exploitants dont les actifs ne sont pas 
exploités par le Groupe pour le moment. L'incapacité à reconstruire les biens détruits et la 
hausse des primes d'assurance pourraient avoir un effet défavorable significatif sur les activités 
du Groupe. 
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Les actions de la Société sont soumises aux fluctuations de marche, en outre un 
marche liquide pourrait ne pas se développer ou perdurer 

La Société ne peut pas garantir l'existence d'un marché pour ses actions ni qu'un tel marché, 
s'il se développe, sera suffisamment liquide. Si un marché liquide ne se développait pas pour 
les actions de la Société, le prix de marché des actions de la Société et la capacité des 
investisseurs à négocier leurs actions dans des conditions jugées satisfaisantes pourraient en 
être significativement affectés. 

La cession d'un nombre important d'actions de la Société ou la perception de l'imminence 

d'une telle cession pourrait avoir un effet défavorable sur le prix de marche des actions 

de la Société 

La cession d'un nombre important d'actions de la Société sur le marché à l'expiration des 
engagements de conservation consentis par les principaux actionnaires de la Société dans le 
cadre de son introduction en bourse, ou la perception par le marché qu'une telle cession est 
imminente, pourrait faire baisser le prix de marché des actions de la Société. 

A l'expiration de ces engagements de conservation, la Société et les Actionnaires seront libres 
de céder tout ou partie de leur participation sur le marché et ceux-ci seront libres de réaliser les 
opérations visées ci-dessus, ce qui pourrait avoir un effet défavorable significatif sur le prix de 
marché des actions de la Société. 

Le cours des actions de la Société est susceptible d'être affecté par une volatilité importante 

Le prix de marché des actions de la Société pourrait subir une volatilité importante et pourrait 
varier en fonction d'un nombre important de facteurs que la Société ne contrôle pas. Ces 
facteurs incluent, notamment, la réaction du marché à : 

des variations des résultats financiers, des prévisions ou perspectives du Groupe ou de 
ceux de ses concurrents d'une période à l'autre; 
des annonces de concurrents du Groupe ou d'autres sociétés ayant des activités 
similaires, y compris celles portant sur la performance financière et opérationnelle de 
ces sociétés ou leurs perspectives, et/ou des annonces concernant les marchés sur 
lesquels le Groupe est présent ; 
des évolutions défavorables de la situation politique, économique ou réglementaire 

applicables dans les pays et les marchés dans lesquels le Groupe opère ; ou des 
procédures judiciaires ou administratives concernant le Groupe ; 
des évolutions défavorables des prix du gaz et du pétrole ; 
des annonces portant sur des modifications de l'actionnariat de la Société; 
des annonces portant sur des modifications de l'équipe dirigeante ou des collaborateurs 
clés du Groupe ; et 
des annonces portant sur le périmètre des actifs de la Société (acquisitions, cessions). 

En outre, les marchés boursiers connaissent d'importantes fluctuations qui ne sont pas toujours 
en rapport avec les résultats et les perspectives des sociétés dont les actions y sont négociées. 

D'importantes fluctuations du marché ainsi que la conjoncture économique pourraient affecter 
de manière significative le prix de marché des actions de la Société et entraîner une baisse de 
la valeur des investissements effectués par les investisseurs. 
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converties en actions propres de la société pour le montant cumulé de leur principal et des intérêts 

courus jusqu'au 31 mai 2016, soit 9.712.783 € en actions ordinaires selon une parité calculée à partir 

d'une valeur égale à 80% du prix d'introduction en bourse, fixé à 27 € par action, résultant en une 

augmentation de capital pour un montant nominal de 449.665 € par émission de 449.665 actions 

ordinaires nouvelles avec une prime d'émission totale de 9.263.118 € intégralement libérée par 

compensation avec la créance. 

Acquisition de Transcor Astra Luxembourg au titre du Contrat d'Acquisition Gazonor 

La Société a signé en date du 14 janvier 2016 avec la société Transcor Astra Group ( « TAG ») un 

contrat d'acquisition (le « Contrat d' Acquisition Gazonor ») portant sur 100% du capital et des droits 

de vote de Transcor Astra Luxembourg (« TAL »), une société basée au Luxembourg et détenant 

100% du capital et des droits de vote de Transcor Astra France(« TAF »), elle-même détenant 100% 

du capital et des droits de vote de Gazonor. Gazonor est une société française détenant des permis 

d'exploration et des Concessions et dont l'activité consiste à produire du gaz de mine (CMM). 

En date du 27 juin 2016, la société a acquis les titres de Transcor Astra Luxembourg (pour un 

montant de 1€ et une créance détenue par le vendeur sur cette société d'une valeur nominale de 

37.032.933 € pour un montant de 19.872.038 € Cette créance a été enregistrée dans les comptes de 

La Française de l'Energie pour son prix d'acquisition en créances rattachées à des participations. La 

dénomination de la société Transcor Astra Lux a été changée en La Française de l'Energie 

Internationale SA. 

Cette acquisition a été financée intégralement en numéraire. 

Acquisition de Concorde Energy Inc. 

En date du 19 septembre, la société a conclu un contrat d'acquisition d'actions avec les actionnaires 

de Concorde Energy Inc., une société immatriculée dans l'Etat du Delaware (Etats-Unis d'Amérique) 

et portant sur l'acquisition de 100% du capital et des droits de vote de Concorde USA pour un 

montant de 750.000 €. Concorde USA est une société dont l'activité consiste exclusivement en 

l'exploration et l'exploitation de ressources pétrolières et gazières en France, directement et par 

l'intermédiaire de Concorde Energie Paris SARL (« Concorde France »), sa filiale qu'elle détient à 

100%. 

En date du 6 avril 2016, les actionnaires de Concorde USA et la Société ont convenu de réduire le 

prix d'acquisition à un montant de 150.000 €. Ce montant figure en autres dettes au 30 juin 2016. 

Dans le cadre de l'acquisition de Concorde Energy Inc., la société a acquis un permis d'exploration 

français actif, intitulé La Folie de Paris, et un certain nombre de demandes de permis en cours pour 

le pétrole et le gaz dans le bassin parisien (la validité de ces demandes de permis restant en attente 

d'une confirmation du gouvernement français). Dans le cadre de cette acquisition, la société a 

acquis un portefeuille de nombreuses données, notamment des données sismiques 2D ( 114 profils 

sismiques et des données brutes couvrant plus que 385 puits et 100 données gravimétriques) relatifs 

au Bassin Parisien. 

Renonciation des bons de souscription actions 

Les 100.750 bons de souscription d'actions (« BSA ») destinés à des dirigeants et salariés de la 

société dont l'émission avait été autorisés par décision de l'associé unique du 24 juin 2015, n'ont pas 

été souscrits par leurs bénéficiaires. L'assemblée générale du 23 mars 2016 a pris acte de la 




























































































































































































































































